
	Suites des conclusions de l’ ETUDE SUR L’INCIDENCE DES INDICATEURS ET DU PILOTAGE DE LA PERFORMANCE SUR LES CONDITIONS DE VIE AU TRAVAIL CONFIEE AU CNAM 



	


Le comité national de suivi du plan d’actions sur les conditions de vie au travail a examiné, à l’occasion de sa réunion du 5 juillet 2011, les conclusions d’une étude confiée à un prestataire externe portant sur le ressenti et sur l’appropriation par les agents de la démarche de la performance.

· Les éléments de diagnostic établis par cette étude font apparaître :

· des conditions de travail jugées globalement bonnes, avec l’entraide fréquente, la hiérarchie à l’écoute et aidante, les agents intéressés par leur travail ;

· quatre points à améliorer concernant : un sentiment d’intensification du travail ; des indicateurs qui mesureraient mal, ou pas du tout, le travail ou la qualité ; l’expression par les personnels d’un sentiment de moindre qualité du travail réalisé ; le sentiment que le dialogue de gestion tend à se focaliser sur les indicateurs aux dépens du métier.

· Parmi les pistes de progrès proposées sur la base de ce diagnostic, il s’agit entre autres :

· de dessiner une organisation du travail capacitante, en proposant des objectifs réalistes, en manageant mieux le flux et la qualité des notes de service ainsi que les tâches de reporting ; 

· passer du dialogue de gestion au dialogue d’organisation, en clarifiant la terminologie, en limitant le nombre d’indicateurs, en arrêtant le management comparatif, en laissant des marges de manœuvre aux responsables locaux et en refondant le dialogue de gestion ; 

· développer un management pédagogique et « centré-métier » : discuter explicitement la qualité et le sens du travail, à partir des difficultés quotidiennes, des arbitrages à réaliser et des conflits de critères auxquels ils peuvent donner lieu. 

· Éléments de réponse concrets apportés aux recommandations de l’étude du CNAM
· La circulaire du 31 mai 2011 sur le dialogue de gestion unifié à la DGFiP est directement inspirée des résultats de ces travaux. Elle apporte à ces pistes de progrès des éléments de mise en œuvre clairs et opérationnels dès l’année 2011. 

En effet, le nouveau dialogue de gestion se déroule dans un état d’esprit d’échange professionnel permettant, à partir de l’analyse de l’existant, de constater les résultats et d’identifier les perspectives de progrès ainsi que la démarche pour les concrétiser. Il se veut ouvert et constructif, transparent, centré métier et sélectif. Il veille en outre à prendre en compte la volonté d’améliorer les conditions de vie au travail. Il privilégie une discussion sur la dimension qualitative de l’exercice des missions, en écartant la tentation d’un management quantitatif et comparatif. 

Le nouveau dialogue de gestion induit une utilisation plus sélective et maîtrisée des indicateurs. Le document d’orientations stratégiques de la DGFiP posait le principe d’une réflexion collective sur les indicateurs et leur utilisation dans le pilotage des services, afin d’améliorer leur compatibilité avec les conditions de vie au travail. Cette réflexion, qui s’est traduite au second semestre 2010 par un cycle de groupes de travail dédiés réunissant les organisations syndicales et les responsables métier de la direction générale, a permis de dégager les grandes lignes des nouvelles modalités d’utilisation des indicateurs.

Ces orientations, exposées dans la circulaire du 31 mai 2011, ont été déclinées au cours des mois de mai et juin lors de réunions entre les délégués du directeur général, le service budget et performance et les responsables métier. Pour chaque métier de la DGFiP ont ainsi été choisis :

· des « indicateurs de priorité », consensuels, représentatifs des grandes missions et orientations stratégiques de la DGFiP, et donnant lieu à la fixation de cibles chiffrées, nationales, pour chaque direction concernée et, si leur pilotage le requiert, pour les structures infra-départementales concernées ;

· des « leviers », qui apportent une information complémentaire, étayent et illustrent le dialogue de gestion, permettent par la comparaison des résultats avec des valeurs de référence de détecter des marges de progrès, mais ne donnent pas lieu à fixation de cibles.

Ont au total été retenus pour l’ensemble du réseau de la DGFiP 50 indicateurs de priorité – parmi lesquels 37 pour les DDFiP et DRFiP, 12 dans les DIRCOFI et 1 pour les DiSI – et 47 leviers (ainsi que 20 pour les DIRCOFI et 8 pour les DiSI). L’allègement du dispositif de pilotage est également sensible au niveau des structures infra-départementales, puisque chacune d’entre elles a au plus 9 indicateurs de priorité. 

Les délégués porteront une attention particulière au respect du caractère limitatif de ces listes d’indicateurs de priorité et leviers.

Une documentation détaillée sur ce nouveau corpus d’indicateurs, comprenant un calendrier détaillé du dialogue de gestion, les listes d’indicateurs de priorité et de leviers applicables à chaque type de service, ainsi que leurs fiches de documentation, cibles nationales ou valeurs de référence pour l’année 2012, est disponible en ligne sur le site Ulysse Cadres.

Dès cette année, ce cadre de référence est utilisé lors des entretiens d’automne conduits par les délégués avec les responsables territoriaux et les DIRCOFI, et par les chefs de service et sous-directeurs référents avec les DNS et SCN.

Chaque année aux mois de mai et juin, à l’occasion des réunions tripartites de printemps consacrées au pilotage et aux moyens, les délégués, les responsables métier de la direction générale et le service du budget et de la performance étudieront l’opportunité d’un ajustement de la liste des indicateurs de priorité.

· Afin de s’assurer de la bonne circulation de l’information à tous les niveaux, et en particulier de la cohérence des notes adressées au réseau par la direction générale, une nouvelle structure spécifique est chargée de l’animation du réseau : la Mission d’animation du réseau et de la coordination (MARC), créée auprès du Directeur adjoint, en charge du pilotage du réseau et de ses moyens.

Les notes sont désormais classées en trois catégories.

Les circulaires sont les notes de cadrage définissant les éléments de référence relatifs à la conduite et au pilotage d’une mission (principes d’action, orientations stratégiques, priorités). Les circulaires sont destinées aux responsables territoriaux, à charge pour eux de les diffuser ensuite, avec leurs commentaires, aux directeurs de pôle, au responsable de la mission maîtrise des risques, au RPIE, à la mission départementale d’audit, etc….en fonction du contenu.

Les instructions exposent les actions nécessaires à l’exercice des métiers, sur le plan organisationnel ou technique, selon un calendrier et des échéances à respecter. Les instructions, à caractère plus technique que les circulaires et impliquant un pilotage rapproché par le directeur de pôle, sont immédiatement diffusées par le secrétariat aux directeurs de pôle et/ou aux responsables de missions rattachées concernées, ainsi qu’aux responsables de division attributaires.

Les notes de service, à caractère purement technique, visent une mise en application directe par les services concernés de tâches de nature courante ne nécessitant pas un pilotage ou un accompagnement spécifique. D’application immédiate, elles sont diffusées directement par le secrétariat aux responsables de division concernés (responsables du ou des pôles concernés en copie).

Un modèle de présentation unique est défini pour toutes les instructions et notes de service de l’administration centrale afin d’en faciliter la prise de connaissance, la diffusion aux destinataires concernés et leur application. Seules les circulaires par nature stratégique et justifiant une lecture exhaustive et détaillée par l’échelon de commandement ne sont pas enserrées dans un formalisme particulier.

Toute production de l’administration centrale doit faire l’objet désormais d’un message d’accompagnement, qui indique l’objet de la note, les destinataires en direction, le délai de réponse éventuel et le signataire.

Un circuit de diffusion unifié. La boîte à lettres fonctionnelle (BALF) de la direction est désormais le point d’entrée unique de l’information en provenance de la direction générale et ce n’est que par exception que les messages sensibles ou confidentiels seront adressés sur les boîtes à lettres personnelles des responsables territoriaux. Le gestionnaire de la BALF de la direction veille donc à la diffusion rapide de l’information selon les indications mentionnées dans les messages d’accompagnement des notes.

· Le dispositif de formation au contrôle de gestion proposé aux responsables de terrain

La note du 31 mai 2011 a mis en place un dialogue de gestion unifié propre à la DGFiP, inspiré des cultures administratives différentes en matière de pilotage de la performance des anciennes directions. 

La mise à jour des formations dispensées dans le cadre du contrôle de gestion a été effectuée consécutivement à ces nouvelles dispositions. 

Deux types de formations sont proposées, le parcours 1er métier « contrôle de gestion » ainsi que la formation en cours de carrière.

· Mise à jour du parcours 1er métier « contrôle de gestion » en 2011

Ce stage est destiné aux cadres A en sortie d’école.

Cette formation s’articule autour de trois grands axes :

1- Les fondamentaux (0,5 jour)

Le but de cette demi-journée est de cadrer la formation, d’aborder les concepts généraux du contrôle de gestion et de présenter les documents de performance (projet annuel de performance, rapport annuel de performance et budget opérationnel de programme).

Elle est animée par un enseignant de l’ENFiP.

2- Le dialogue de gestion à proprement parler (1 jour)

Cette journée a pour objectif de faire prendre conscience aux stagiaires que l’esprit, la méthode et le calendrier du dialogue de gestion sont axés sur l’exercice des missions et non pas sur les seuls objectifs de performance. 
Au regard de la nouvelle organisation des services en DLU, sont également définis le positionnement et le rôle du pôle transverse et du contrôle de gestion en son sein ainsi que ses relations avec les autres métiers. 

Il s’agit de mettre en lumière que la DGFiP souhaite que le contrôle de gestion ne soit pas uniquement fondé sur une analyse de chiffres mais sur un réel dialogue, prenant en compte les éléments de contexte ainsi que les conditions de vie au travail des agents.

Cette journée a été animée par le Chef du Bureau BP1A, en collaboration avec un représentant d’une délégation interrégionale, un représentant du réseau (chef d’une division en charge du contrôle de gestion) et un contrôleur de gestion.

3- Les outils (2 jours)

Une journée a été consacrée à l’application de la filière fiscale DIGITAL/DIGITEX, et une autre à l’application de la filière gestion publique DESCARTES dans l’attente de la mise en place du nouvel Outil de PilotagE du RéseAu en cours de conception (OPERA).

Elles ont également été animées par le bureau BP1A.

· Les formations en cours de carrière

1- Les formations au pilotage des chefs de service

La thématique du dialogue de gestion est abordée dans les stages de pilotage des chefs de service, et ce par métier (chef de brigade, pôle de contrôle et d’expertise…). 

Le Bureau BP1A supervise l’actualisation et l’enrichissement des documents proposés lors de ces stages sur l’aspect management-pilotage, afin qu’y soient intégrés l’esprit et les modalités du nouveau dialogue de gestion unifié.

En conséquence, l’ex-DIR 28 (ancien module de formation propre au contrôle de gestion à destination des chefs de service de la filière fiscale) a été supprimé.

En outre, le Bureau BP1A assure une présentation actualisée du dialogue de gestion aux responsables de SIP dans le cadre de leur séminaire.

2- Une formation « outils »

Afin de sensibiliser les chefs de services aux outils informatiques du contrôle de gestion, le bureau BP1A a proposé à l’ENFiP la mise en place de deux formations d’une journée chacune, l’une consacrée à DIGITAL/DIGITEX, et l’autre à DESCARTES. Ces formations pourront être adaptées à chaque métier (SIP, SIE…).

Dans un premier temps ces formations seront programmées au niveau national et animées par le bureau BP1A.

Elles auront vocation à être remplacées par la suite par des formations à l’outil unique OPERA.  

